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Déclaration préalable 

 
Conseil supérieur de l’éducation du 12 septembre 2024 

 
 
Monsieur le Président du Conseil supérieur de l’éducation, 
 
Mesdames et Messieurs les membres du Conseil, 
 
Donner plus à ceux qui ont moins reste une nécessité absolue dans notre système 
éducatif. Le rapport annuel de l’OCDE, publié hier, montre une fois de plus que notre 
école creuse les inégalités entre élèves. La France se distingue comme un pays où 
les inégalités sociales pèsent lourdement sur les inégalités scolaires. Pire encore, 
les enfants des familles défavorisées ne bénéficient pas de la même qualité 
éducative que les autres. 
 
La France dépense pour l’éducation, avec un budget supérieur à la moyenne des 
pays de l’OCDE pour un résultat qui n’est pas à la hauteur de l’investissement et 
des besoins éducatifs réels des territoires et des élèves. 
 
Le rapport de l’OCDE pointe également la succession des réformes qui ne laissent 
pas le temps aux enseignants de se les approprier. Le temps politique, forcément 
court, prend trop souvent le pas sur le temps long, nécessaire à des réformes en 
profondeur. 
 
C'est l'école dans son ensemble qui doit connaître une profonde transformation 
pédagogique pour le bien-être de tous les enfants. L’objectif pour la FCPE est bien 
la réussite de tous, aussi le système ne peut continuer à fonctionner pour 
sélectionner une élite en excluant au passage ceux qui éprouvent le plus de 
difficultés à y trouver leur chemin. 
 
La réussite de tous les élèves passe également par la participation des parents 
d’élèves au fonctionnement de l’école, dans une démarche de large coéducation, y 
compris voire surtout, sur les territoires concernés par l’éducation prioritaire.  
 
Pour toutes ces raisons, la FCPE vient de lancer une pétition nationale adressée au 
président de la République, afin qu'il initie en urgence une Convention citoyenne 
sur l'éducation, afin qu'un panel de citoyens puisse construire un projet solide pour 
l'école républicaine, faisant consensus à l'échelle de la nation tout entière. 
  
Aujourd'hui, des décisions qui ont un fort impact pour les élèves sont prises avec 
une vision sélective et sans concertation. Nous avons besoin d'un débat éclairé 
avec des perspectives tracées sur le long terme. Nous avons toutes et tous un 
attachement indéfectible à l'école publique, et des attentes à formuler pour elle. 
 
Je vous remercie pour votre écoute. 


